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DECLARATION DE LA COMMISSION EXCUTIVE CONFEDERALE

Augmentation du nombre de plans sociaux et du chômage, baisse du pouvoir d’achat, accroissement de la pauvreté, remise en cause du service public républicain, recul de l’âge du départ en retraite marquent la situation actuelle et le mécontentement des salariés, actifs, chômeurs et retraités.

Dans ce contexte, le rôle du syndicalisme libre et indépendant est de représenter et défendre les intérêts matériels et moraux des salariés, par la négociation comme par l’action.

Pour la Commission Exécutive de FORCE OUVRIERE, il est prioritaire de rompre avec la logique d’austérité suicidaire socialement, économiquement et démocratiquement découlant du Pacte Budgétaire Européen. On ne guérit pas les effets sans s’attaquer aux causes.

Il en est de même en matière de lutte contre le racisme, la xénophobie et l’antisémitisme, lutte  consubstantielle au syndicalisme libre et indépendant.

Sans remise en cause de la politique économique menée au plan européen et national, faite de rigidité économique et de flexibilité sociale, cette lutte ne serait que de la communication politicienne.

Dans ce contexte et sans s’immiscer dans les campagnes politiques du 1er semestre 2014, la Commission Exécutive de FORCE OUVRIERE soutient la manifestation devant l’Assemblée Nationale, le 26 novembre, et les initiatives départementales contre le projet de loi sur les retraites que FORCE OUVRIERE rejette.

Elle décide :

De demander à ses structures de développer des réunions et assemblées générales afin de dresser les revendications et d’alimenter le rapport de force, la Commission Exécutive étant mandatée pour décider de toute action, y compris la grève ;

De tenir un grand meeting national à Paris le mercredi 29 janvier 2014.

Pour la Commission Exécutive toute action interprofessionnelle aujourd’hui nécessaire, compte tenu de la situation sociale tendue, doit porter sur l’augmentation des salaires, la défense de l’emploi, le service public républicain, contre l’austérité, la loi sur les retraites et la loi sur la sécurisation de l’emploi issue de l’ANI du 11 janvier.

Pour sa part, la Commission Exécutive déclare que la confédération FORCE OUVRIERE est prête à toute initiative sur ces bases.

Adoptée à l’unanimité

Paris, le 21 novembre 2013

Retraite : le 26 novembre à l’Assemblée nationale

 à l’appel de FO, CGT, FSU, Solidaires
Les parlementaires doivent entendre les salariés !!

Les URIF CGT – FO – FSU – Solidaires refusent la contre réforme
Après un « vote étriqué » par une courte majorité des parlementaires, le Senat a rejeté à l’unanimité le projet gouvernemental sur la retraite.

Cet événement rarissime démontre la fragilité des arguments de ceux qui portent ce projet injuste, cela conforte les salariés et l’opinion publique qui refuse cette contre réforme. En effet, ce projet s’inscrit dans le prolongement des réformes précédentes.

Ce projet injuste et inacceptable conduirait à un appauvrissement des futurs retraités (notamment les femmes) et interdirait l’accès au système de retraite pour les jeunes !!

La retraite à 60 ans, les départs anticipés pour travaux pénibles tels que cela existe dans de nombreux statuts et Conventions Collectives : voilà des propositions qui vont dans le bon sens !

Le financement des retraites nécessite de construire des alternatives par l’apport de ressources nouvelles, tout particulièrement en améliorant le pouvoir d’achat des salariés et en créant des emplois.

Il est urgent d’augmenter l’ensemble des salaires, du privé comme du public, ce qui impose d’en finir avec le gel du point d’indice et de revaloriser l’ensemble des salaires.

Pour changer de cap et faire face à la situation :
Il faut rompre avec les politiques d’austérité imposées par  l’Union Européenne, la Banque centrale Européenne, et le FMI, déclinées dans le Traité sur la Stabilité, la Coordination et la Gouvernance (TSCG)  et s’attaquer au coût du capital.

Il faut rompre avec ces politiques et ne pas s’entêter, comme le fait le gouvernement à passer en force une contre réforme qui remet en cause notre système de retraite par répartition.

Le texte revient à nouveau à l’Assemblée Nationale à compter du 19 novembre et serait soumis à un vote le Mardi 26 novembre !! (Ensuite le projet repartira au Senat).

Dans ces conditions, la mobilisation reste utile, nécessaire, efficace. !!!

Dans la continuité des actions unitaires, les organisations syndicales CGT, FO, FSU, 

Solidaires d’Ile-de-France appellent : 

A participer à la manifestation régionale unitaire le Mardi 26 novembre à 13 heures  – Rue Chaussée D’Antin (Métro Chaussée d’Antin) pour se diriger vers l’Assemblée Nationale 

Montreuil, le 12 novembre  2013

Respect des affectations, non à la «mobilité» !

Alain LAURENT

Nicolas DUSSUYER 

pour les élus du SNUDI FO 01 à la CAPD

pour le SNUDI FO 01

Bourg en Bresse le 19 novembre 2013

A Monsieur le Directeur Académique 

des Services de l’Education Nationale de l’Ain

Objet : respect des affectations et du statut

Monsieur le Directeur Académique,

L’administration a décidé, sans consultation de la CAPD, de remplacer les directeurs partant en stage du 18 au 29 novembre 2013 par des personnels contractuels durant ces deux semaines.

Par cette mesure inédite, vous contraindriez les collègues fonctionnaires d’état compléments de service des directeurs d’école concernés à quitter leurs classes pour être mis à disposition de leur circonscription pendant cette période.  Alors que rappelons le, ces collègues sont affectés réglementairement par la CAPD à l’année sur ces classes et qu’ils n’ont à ce jour pas été destinataires d’un courrier officiel et nominatif de votre part.

En effet, vous savez comme nous que, la CAPD doit être consultée, en amont, pour tout changement d’affectation. Aussi, dans la situation présente cela n’a pas été le cas. 

La mesure qui consiste à contraindre les collègues compléments de service de directeurs d’école à quitter leur classe n’est donc ni statutaire ni réglementaire.

Nous vous demandons solennellement le respect de l’affectation et des droits statutaires de tous les collègues. Cette mesure d’apaisement et de respect est possible et nécessaire. Par ailleurs nous vous indiquons que bien qu’étant mis à disposition de leur circonscription, les collègues concernés, sont fondés à être sur leurs lieux d’affectation.

Certains que vous porterez une attention toute particulière à ce courrier, nous vous prions de recevoir, Monsieur le Directeur Académique, l’assurance de toute notre considération et de notre attachement au paritarisme.

Ouverture du concours exceptionnel 

pour pourvoir tous les postes de TR

Nicolas DUSSUYER

Secrétaire départemental adjoint du SNUDI FO 01

Pour les élus du SNUDI FO 01 à la CAPD

Bourg en Bresse, le Mercredi 20 novembre 2013

A Monsieur le Directeur Académique 

des Services de l’Education Nationale de l’Ain

Copie à Monsieur le Préfet

Objet : respect des attributions et affectation des TR ZIL – recrutement postes vacants

Monsieur le Directeur Académique 

Selon vos services, à la date du 17/10/2013 ce sont 34,5 postes qui sont vacants dans l’Ain dont 12 TR ZIL (7 à Gex). Ces 34,5 postes de fonctionnaires vacants sont couverts partiellement et de façon non statutaire par 12 TR ZIL et 13,5 ETP de contractuels. Alors que les TR ne doivent pas remplacer des postes vacants (circulaire n°72-355 du 22/08/1973) et que les postes de fonctionnaires vacants doivent être occupés par des fonctionnaires (textes de la fonction publique).

Nous sommes intervenus dès le mois de juin et lors des deux dernières CAPD pour vous alerter sur cette situation. 

Le vœu unanime du CDEN du 14 juin 2013 (voir annexe) adressé à Mme la Rectrice et Monsieur le Ministre est une urgente nécessité. Ce vœu demandait « que le département de l’Ain bénéficie d’une dotation exceptionnelle supplémentaire avec la possibilité pour le département de l’Ain de faire des recrutements également exceptionnels, en prévoyant d’établir et d’ouvrir la liste complémentaire du CRPE à hauteur des besoins notamment pour couvrir tous les postes vacants par le recrutement de fonctionnaires d’Etat. Cette mesure permettrait de préserver le potentiel des TR et leurs missions exclusives de remplacement des collègues absents. »  

Nous sommes informés que les absences non remplacées d’enseignants du 1er degré se multiplient, notamment dans la circonscription du Pays de Gex. Cette situation amène vos services à solliciter dans l’urgence des TR ZIL d’autres circonscriptions que le Pays de Gex, affectés en remplacement sur des classes, pour les réaffecter (sans que leur remplacement et le travail en cours soit terminés) dans la circonscription du Pays de Gex.

Cette mesure, contraire au statut et attributions des TR ZIL, n’a pas été soumise à la CAPD. En effet, la note de service no 82-141 du 25 mars 1982 concernant les Titulaires remplaçants prévoit que (…) « La distinction entre brigades et ZIL doit permettre d’avoir une distribution suffisamment claire des moyens, mais elle ne doit pas être ressentie comme un cloisonnement parfaitement étanche, et des possibilités d’adaptation du service entre ZIL et brigade pouvant être recherchées sur le plan local si les circonstances l’exigent après consultation des organismes paritaires. Je vous rappelle en ce qui concerne les personnels qu’il convient de respecter les contraintes kilométriques prévues pour l’indemnisation de leurs interventions, à savoir un rayon de vingt kilomètres autour de la résidence administrative, sauf circonstances tout à fait exceptionnelles où l’intérêt du service contraint de faire appel à des instituteurs d’une ZIL voisine. Cette possibilité doit être utilisée de façon ponctuelle et ne doit en aucun cas conduire à une pratique systématique qui serait considérée comme abusive.(…) »
Cette mesure, non statutaire et non soumise à la CAPD, place les collègues TR ZIL dans une situation professionnelle (conduite de la classe et des projets, augmentation du travail), personnelle (désorganisation de la vie privée)  et financière (péages de l’autoroute non remboursés par vos services) difficile voire impossible. De plus, cette mesure augmente considérablement le temps de trajet et donc le temps de travail des collègues TR ZIL au moment où les salaires et les indemnités restent bloqués.

Le SNUDI FO 01 demande le respect des affectations et des attributions des collègues TR et l’ouverture immédiate et urgente de la liste complémentaire pour pourvoir tous les postes de fonctionnaires d’Etat vacants et mettre fin à cette situation non réglementaire.
Le SNUDI FO 01 demande le recrutement de TR fonctionnaires d’Etat afin de pourvoir toutes les absences non remplacées. L’article 9 du Décret 90-680 de 1990 permet l’ouverture d’un nouveau concours externe spécial afin de répondre au fur et à mesure aux vacances d’emploi. 

Persuadés que notre démarche retiendra toute votre attention, veuillez agréer, Monsieur le Directeur Académique l’expression de notre parfaite considération.

Nicolas DUSSUYER

Secrétaire départemental adjoint du SNUDI FO 01

Le maintien de classe : 

les IEN ne peuvent pas imposer des procédures hors texte

Certains IEN outrepassent leurs droits et imposent aux enseignants des procédures non conformes aux textes en vigueur.

Pour exemple, un IEN de l’Ain demande :

« A l’issue du 2ème trimestre, il sera demandé demandé à toutes les écoles de faire remonter le nombre de maintiens prévus par niveau de classe.

Certains dossiers seront étudiés par l’équipe de circonscription. Il vous sera alors demandé de fournir : 

 - les évaluations de l’élève

- le PPRE en cours

- l’historique des aides apportées au cours de l’année scolaire 2013- 2014 (et antérieurement si nécessaire) 

- l’analyse précise du conseil de cycle ayant conduit à la proposition de maintien ou de redoublement  - le cahier du jour ou un cahier d’exercices (en français et/ou en mathématiques). »

Or, l’article D321-6 du Code de l’Education : 

« Au terme de chaque année scolaire, le conseil des maîtres se prononce sur les conditions dans lesquelles se poursuit la scolarité de chaque élève, en recherchant les conditions optimales de continuité des apprentissages, en particulier au sein de chaque cycle. […] Lorsqu’un redoublement est décidé et afin d’en assurer l’efficacité pédagogique, un programme personnalisé de réussite éducative est mis en place.
Durant sa scolarité primaire, un élève ne peut redoubler ou sauter qu’une seule classe. Dans des cas particuliers, et après avis de l’inspecteur chargé de la circonscription du premier degré, un second redoublement ou un second saut de classe peuvent être décidés. »

Autrement dit, l’IEN ne peut intervenir qu’en cas de second redoublement.

Ce sont bien les enseignants réunis en conseil des maîtres qui décident de la suite de la scolarité des élèves, en informant les parents (possibilité pour eux de faire un recours). 

Si une telle pression s’exerçait de la part d’un IEN, le SNUDI interviendrait pour rappeler les textes (et toutes les statistiques, études… ne pourront jamais remplacer un texte de loi) et, si besoin, interviendrait également auprès du DASEN pour qu’il fasse respecter la loi.

Projet de modification des obligations de service

 des enseignants du 1er degré 

Aucune remise en cause du statut

Pas d’annualisation du temps d’enseignement pour les remplaçants

Une réunion s’est tenue au Ministère ce lundi 18 novembre pour examiner un projet de modification du Décret n°2008-775 du 30 juillet 2008 relatif aux obligations de service des personnels enseignants du 1er degré.

Le projet prétend instituer pour les enseignants remplaçants ou en postes fractionnés un « temps de récupération égal au dépassement constaté de leurs obligations réglementaires de service hebdomadaires ». 

Il serait prévu : « l’autorité académique définit le calendrier de récupération dans l’intérêt du service et après consultation de l’agent ».

Etaient présents le SNUDI FO, le SNUipp FSU, la CGT éduc, SUD éduc, le SE UNSA et le SGEN CFDT.
Pour le représentant du Ministre : « ce projet de décret qui vous est soumis tire les conséquences de la réforme des rythmes scolaires…Les Dasen présenteront un calendrier des temps de récupération possibles selon les besoins de remplacement et après consultation de l’agent. On veut boucler pour la rentrée 2014 avec une circulaire d’application de mise en œuvre qui précisera le décompte et la planification … ».
Après l’intervention du SNUipp expliquant que ce projet ne leur convient pas mais que d’autres solutions peuvent être trouvées, le SNUDI FO a réaffirmé plusieurs points :

«   on ne peut pas faire l’économie de replacer cette discussion dans le cadre de la situation actuelle et ce qui s’est passé ce 13 et 14 novembre ;

 pour mettre en œuvre son décret du 24 janvier le ministre veut faire payer la note aux TR en les annualisant.

 Une solution on l’a, enlever le décret du 24 janvier ; travailler plus de 24H : d’abord 25h30 et après ? Aujourd’hui les remplaçants, demain qui ?

 On a l’avantage de faire partie d’une confédération : dans les hôpitaux ce sont des millions d’heures jamais récupérées

 l’agent va être en relation individuelle : comment va t-il se défendre ? Inacceptable. Cela va être ressenti comme une provocation par les personnels ».

CGT et SUD ont alors réaffirmé également leur opposition totale au projet.

Seuls le SE UNSA et le SGEN ont donné leur accord à réglementer le plus « localement » possible le dépassement des heures pour les remplaçants puisque déjà des DASEN le leur imposaient ! Tout en reconnaissant toutes les difficultés pour mettre en place un système de récupération de ces heures.

FO ayant réaffirmé que « pour nous, la norme c’est 24 heures d’enseignement pour tous les enseignants du 1er degré », que l’ « on ne pouvait pas réglementer la déréglementation, et encore moins localement par CAP, CT, département » et que «  le DASEN dans le 93 avait dû reculer à ce sujet »,

le SNUipp poursuit : « quatre OS vous ont dit inacceptable, deux autres vous pointent les difficultés ; or cette réunion n’a fait que confirmer la volonté d’annualisation complète du temps de service des remplaçants ; cela ne nous convient pas, cela va mettre le feu aux poudres ».

Même le SGEN CFDT a cru bon de rajouter : «  il faut y retravailler, on ne peut pas en rester là, ce sont les personnels qui en pâtiraient ! »  

Le SNUDI FO a proposé aux quatre organisations syndicales opposées à ce décret un communiqué commun.

Compte-rendu d’audience à la DGRH du mardi 19 novembre 2013 concernant les ORS des enseignants spécialisés exerçants en 
 établissements médico-sociaux

Une délégation du SNUDI-FO (Marie France Chiche - Jérôme Thébault)  a été reçue par la DGRH sur la question des obligations réglementaires de service des enseignants exerçant en établissements médico-sociaux. 

Le responsable du service des personnels enseignants de l’enseignement scolaire a précisé que ce point serait à l’ordre du jour du 5ème groupe de travail ministériel qui se tiendra dans quelques jours dans le cadre de la refondation…

La délégation a rappelé qu’il s’agissait de la 3ème fois en un an et demi que nous nous déplacions au ministère sur ce point. De plus en plus de collègues nous interpellent pour faire prévaloir leurs droits réglementaires au paiement des heures de coordination et synthèse qui leur ont été supprimées.

La délégation a de nouveau demandé le respect de la circulaire de 1982 qui définit les obligations de service de ces collègues avec le paiement des heures de coordination et synthèse en HSE. 

Le représentant du ministère a reconnu l’existence des circulaires sans nier leur validité mais il a également reconnu que des DASEN ou recteurs s’appuyaient sur le décret de 2008 pour modifier les obligations de service des collègues et remettre ainsi en cause les HSE, imposant aux collègues un service de 24h et 3 heures de coordination non rémunérées.

La délégation a demandé à ce que dans l’attente de la réunion et des conclusions des  groupes de travail, le Ministère donne consigne aux départements concernés que toutes les heures non payées dans de nombreux départements le soient de manière rétroactive en application du texte réglementaire en vigueur (circulaire de 1982). 

Refusant de répondre à cette demande, le représentant du Ministre a de nouveau répété que les obligations de service et les rémunérations de ces personnels  seront rediscutées lors du 5ème groupe de travail mais dans le seul cadre du décret de 2008. Le groupe de travail sera donc le lieu de discussions sur la répartition des 108 heures annualisées qui seront désormais imposées aux collègues de ces établissements. 

S’appuyant sur les inégalités actuelles entre les départements, il a été annoncé que le Ministère réfléchissait au versement d’une indemnité qui serait identique pour tous ces personnels (contrairement aux HSE qui dépendaient de l’âge et de la formation professionnelle des élèves), dont le montant serait inférieure aux HSE actuellement  perçues.

Concernant le temps de service des personnels tels que, par exemple, les coordonnateurs pédagogiques ou les directeurs d’école, nous avons rappelé qu’ils  étaient soumis aux ORS des  professeurs des écoles. 

Le représentant du ministère a répondu avec insistance et à plusieurs reprises que tout PE ayant une fonction hors présence d’élèves devait 35 heures !

La délégation a rappelé sa revendication pour les collègues spécialisés ou non exerçant en ULIS, ITEP et IME, y compris les remplaçants, le versement systématique des 27 points de NBI comme en CLIS ainsi que le versement de l’ISES aux collègues exerçant en IME et ITEP auprès d’élèves d’âge collège.

Elle a renouvelé notre demande de versement de l’ISAE pour les collègues en SEGPA et ULIS. Il nous a été répondu que l’indemnité ISES correspondait à une indemnité ISOE ! Malgré notre argumentation, il nous a été opposé l’impossibilité de cumuler ces indemnités.

Montreuil le 21 novembre 2013 
